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Objet : Consultation du public : Avis de l'Association Perche Avenir Environnement

- projet arrêté préfectoral définissant les points d'eau à prendre en compte pour l'application de l'arrêté interministériel du 4/05/2017 

- projet arrêté préfectoral : relatif à l'interdiction dans le département de l'orne de l'utilisation des produits phytosanitaires à proximité de l'eau

Le manque d’ambition du point de vue de la Santé publique et de la protection de l’environnement de ce nouvel arrêté interministériel du 4/05/2017 est tel, qu'aucune association de défense de l'environnement ne peut l’approuver. En effet, il ne comporte aucune disposition propre à protéger la santé des personnes exposées aux épandages de pesticides et ne précise aucun périmètre de protection autour des  lieux d’habitation. 

L’adoption par le préfet d’un nouvel arrêté constitue par ailleurs l’occasion de renforcer le cadre de la préservation des éléments du réseau hydrographique non identifiés sur les cartes de l’IGN, et ainsi de fondre en un seul arrêté préfectoral les diverses prescriptions visant la protection des milieux aquatiques contre les pesticides.

Nous demandons :
A- Une absence de régression sur la définition des « points d'eau » :
Il convient en tout état de cause de dénoncer une régression de la définition du cours d'eau qui consisterait en un renvoi :

· aux seuls éléments des cartographies des cours d'eau : la cartographie des cours ne constitue qu'un élément de preuve de la présence d'un cours d'eau au sens de l'article L. 215-7-1 du code de l'environnement mais ne peut être exhaustive et ne saurait donc suffire à couvrir le champ des « cours d'eau définis à l'article L. 215-7-1 ». Par ailleurs, il est nécessaire de continuer à faire référence aux « éléments du réseau hydrographique » figurant sur les cartes IGN, à plus forte raison lorsque ces éléments étaient préalablement protégés (principe de non-régression) ;
· et/ou aux seuls éléments du réseau hydrographique présents sur les cartes IGN : le seul renvoi à ces cours d'eau laissera le cas échéant de côté les cours d'eau répondant à la définition légale posée par l'article L. 215-7-1 mais ne figurant pas sur la carte IGN.
B- Une intégration la plus large possible des autres « éléments du réseau hydrographique ».
Conformément à ces exigences, les arrêtés préfectoraux doivent préciser que les points d'eau à prendre en compte pour l'application de l'arrêté du 4 mai 2017 sont, en plus des cours d'eau définis à l'article L. 215-7-1, a minima :
- Les bassins de rétention d'eaux pluviales

- Les avaloirs, caniveaux et bouches d’égout

- Les fossés

- les plans d'eau

- Les lacs, étangs et mares

- les zones humides
- les puits et forages

- les canaux connectés à un cours ou plan d'eau
- Les bassins d'eau destinés à l'irrigation
Il s'agit d'éléments situés à proximité des parcelles et susceptibles de constituer des vecteurs de transfert en dehors des parcelles.
C- Une intégration des zones protégées identifiées dans les SDAGE applicables
Les arrêtés préfectoraux doivent lister les zones protégées identifiées dans les SDAGE Loire Bretagne et Seine Normandie applicables  au sein du département de l’Orne et imposer des restrictions voire l'interdiction de l'utilisation de produits phytosanitaires dans ces zones.
Le nouvel arrêté doit par ailleurs intégrer les exigences de protection issues du droit de l’Union européenne et en particulier de la directive 2009/128/CE du 21 octobre 2009 : l’article 12 de celle-ci impose l’encadrement ou l’interdiction de l‘usage des pesticides au sein des zones identifiées dans le registre des zones protégées du SDAGE ainsi qu’au sein des sites Natura 2000. L’arrêté interministériel du 4 mai 2017 n’ayant pas intégré ces obligations de protection, il appartient à chaque arrêté préfectoral de le faire.

D- Une intégration des zones Natura 2000 :
Les arrêtés préfectoraux doivent lister les zones Natura 2000 du département (ZPS et ZSC) et imposer des restrictions voire l'interdiction de l'utilisation de produits phytosanitaires dans ces zones.
Conclusion
Notre association estime que le projet proposé en consultation publique ne prend pas la mesure de l’urgence à limiter drastiquement la pollution des eaux par les pesticides afin d’amorcer une reconquête de leur qualité.

Nous demandons à ce que le projet soit  revu afin d’intégrer :

· S’agissant de la ZNT de 5 mètres, l’ensemble des cours d’eau répondant à la définition de l’article L. 215-7-1 du code de l’environnement ainsi que les éléments du réseau hydrographique figurant sur les cartes IGN au 1/25000 (à l’exception des fossés, avaloirs, caniveaux et bouches d’égout) ;

· S’agissant de la ZNT des fossés, le maintien de la réglementation précédente qui proposait, comme repris dans l’article 2 du projet du nouvel arrêté, les fossés et les zones humides ;

· Des dispositions propres à tenir compte des enjeux liés à l’existence de zones protégées identifiées par les SDAGE Loire-Bretagne et Seine Normandie et des sites Natura 2000 ;

· Comme il est proposé dans le projet d’arrêté interdiction d’épandage à l’article 1er, la prise en compte, des plans d’eau, des cours d’eau, des mares, des sources puis des forages qui ne figurent pas sur les cartes IGN au 1/25 000 ème.
                               Jean-Paul DAVEAU                                                                Jacqueline SAREM
                                Vice-président de PAE                                                           présidente de PAE

Saint-Jean de la Forêt, 22/06/2017
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